
MANAGEMENT
þ Les jeunes entrepreneurs dressent la liste des difficultés à franchir pour parvenir au succès de cette aventure

Lancer une start-up apporte une énorme expérience
En dépit de nombreux écueils de toutes natures et d’une réussite jamais assurée, l’expérience mérite assurément d’être vécue.

Edgar Bloch

Christophe Berdat, président
des Jeunes libéraux suisses

le déplore: «Aux Etats-Unis, 70%
des étudiants veulent devenir
chef d’entreprise, en Suisse le
taux s’élève à 8%.» Cheffe du
Département de l’instruction
publique à Genève, Martine
Brunschwig-Graf, indique les
données observées à l’Universi-
té de Saint-Gall: si 29% des étu-
diants songent à devenir entre-
preneurs, cela n’entre pas en
ligne de compte pour 38% d’en-
tre eux.
Sur l’initiative de la con-
seillère nationale Barbara Pol-
la, le groupe LOGOS et les Jeu-
nes libéraux suisses ont invité
samedi dernier à Genève tous
les futurs entrepreneurs à
écouter les témoignages de
leurs aînés, pas forcément
plus vieux, mais qui, depuis
quelques années, ont franchi
le pas et accumulé les expé-
riences dans le lancement de
leur start-up.

«Fonder une start-up n’équivaut
pas à avoir des rêves de gloire, à
imaginer faire de l’argent facile,
à fréquenter une bande de co-
pains, à travailler huit heures
par jour sans nuit blanche. Mais
elle apporte une expérience
énorme dans tous les domaines,
de la créativité, une équipe mo-
tivée. Dans tous les cas, c’est une
expérience inoubliable qui de-
vrait être obligatoire» observe
Stéphane Croisier, 28 ans, fon-
dateur de l’entreprise X03, dé-
veloppeur de portails sur le
web.

Les amis, c’est bien… mais!

Sue Putallaz, jeune femme dans
la trentaine, et CEO de l’entre-
prise eMonkey active dans l’e-
procurement, soit un logiciel
performant permettant l’auto-
matisation des achats, dresse les
leçons à tirer de sa courte mais
déjà fructueuse expérience: «Il
faut être convaincu soi-même et
alors foncer. Il importe de savoir
se remettre en question, mais en
gardant son objectif, ne pas se

dire que le client est un c… Etre
doté d’une résistance nerveuse,
savoir être à l’écoute du marché
et se montrer pragmatique sont
des qualités nécessaires. Le man-
que d’argent peut parfois aider
à cela.» D’autres écueils doivent
être évités pour tout lanceur de
start-up, prévient cette écono-
miste à la tête d’une des dix fir-
mes qui comptent dans le mi-
lieu de l’e-business. Ainsi, s’il
n’est pas mauvais de se lancer
avec des amis, puisque forcé-
ment on a peu d’argent pour ac-
quérir et compter sur des com-
pétences, une certaine prudence
s’impose dans une telle politi-
que d’engagement. Un autre
danger est le burn-out. «J’ai ap-
pris à ne plus travailler sept
jours sur sept. A long terme c’est
dangereux et nous devons ap-
prendre à nous organiser. Une
certaine chance et un bon car-
net d’adresses sont aussi le ga-
rant d’une réussite.»
Stephane Croisier, qui s’est lancé
dans l’aventure en septembre
1998 a d’abord vécu une période

«garage» . Il avait alors 25 ans et
pensait alors avec ses copains
«écrabouiller tout le monde. On
bossait pour les clients la jour-
née, la nuit on travaillait sur les
produits. Nous faisions des se-
maines de travail incroyables. En
Suisse, on ne nous apprend pas à
devenir entrepreneur». Très vite,
dans une seconde étape, il a dû
apprendre à chercher des fonds.
Il obtient 700.000 francs en
juillet 99. Il continue à chercher
des investisseurs, constate que
l’argent existe pour des lanceurs
de start-up dans l’UE, mais pas
en Suisse. L’entreprise se déve-
loppe, passe de 15 à 40 person-
nes. Il trouve un million de
francs à ce stade. Il en est à son
troisième déménagement et le
garage lui paraît déjà un souve-
nir lointain; il doit engager du
personnel, le former: «Les mee-
tings durent 14 heures. Il faut
apprendre à gérer des consul-
tants externes, en Belgique,
moins chers qu’en Suisse.» En
janvier 2001, X03 entre en réces-
sion. «Notre plus gros client nous

annonce qu’il ne pourra pas con-
tinuer les projets initialement
prévus. Nos financiers sont en
manque de liquidités et nous an-
noncent qu’ils ne pourront pas
financer trois millions de francs
attendus.» Il licencie du person-
nel, passe des nuits blanches:
l’entreprise réduit son effectif de
40 à 25 personnes. Stephane
Croisier recherche un repreneur,
mais ceux-ci sont pris dans la
même tourmente.

L’aide étatique
est à côté de la plaque

Les lanceurs de start-up diagnos-
tiquent en définitive les mêmes
problèmes: le retard technologi-
que européen dans l’édition en
software par rapport aux Etats-
Unis, le manque de compréhen-
sion des tiers (banques, avocats,
institutions étatiques) le mana-
gement très difficile à trouver –
pas évident de trouver des gens
qui perçoivent moins de 5000
francs par mois et qui savent gé-
rer, une aide étatique à côté de
la plaque.

Tout comme Sue Putallaz, le
COO de X03 déplore la difficulté
à trouver du personnel techni-
co-commercial qualifié. Ils se
montrent tous deux très durs à
l’égard des investisseurs qui pro-
curent le venture capital.
Si les lanceurs de start-up ren-
contrés à Genève réitéraient l’ex-
périence, il y a encore beaucoup
à défricher. Martine Brunschwig-
Graf le dit elle-même: «Nous vi-
vons dans un pays où le système
scolaire et social n’est pas conçu
pour cela. Nous devons absolu-
ment apprendre aux jeunes à
être autre chose que des sala-
riés.» L’Université de Genève a
lancé un bureau UNITEC, four-
nisseur de prestations pour
l’ensemble des chercheurs
dans le domaine de la valorisa-
tion de la recherche et la négo-
ciation de contrats (propriété in-
tellectuelle). Fondé en 1999, il a
réussi à faire reconnaître dix in-
ventions déclarées en 1999,
treize en 2000 et en dénombrait
dix-sept au mois de septembre
pour 2001 ●

ORBIT/COMDEX
þ Ses projets d’expansion avaient été mis en veilleuse depuis son IPO

Crealogixconclutuneallianceenattendant
demettreàprofitsesréservesencash
Le partenariat avec Computer Associates devra faciliter l’acquisition de nouveaux clients.

Yves Hulmann

Si les projets de développe-
ment de Crealogix ont dû

être quelque peu mis en «stand-
by» depuis le début de l’année en
raison de la chute des investisse-
ments dans le secteur, l’entre-
prise spécialisée dans les services
e-business ne reste toutefois pas
inactive jusqu’au retour à un
meilleur climat conjoncturel. La
société zurichoise a ainsi conclu
récemment un partenariat stra-
tégique avec l’entreprise améri-
caine Computer Associates spé-
cialisée dans les logiciels destinés
à l’e-business. L’alliance conclue
avec la société implantée dans
plus de cent pays devrait permet-
tre à Crealogix d’étoffer non seu-
lement sa gamme de services
mais également lui offrir une
porte d’accès vers de nouveaux
clients. Si le principal problème
de départ de Crealogix, sa trop
grande dépendance face à son
client principal Credit Suisse
Groupe (aujourd’hui plus 40%
des ventes), a pu être corrigé –
son portefeuille a été élargi à des

entreprises comme Holcim, ABB
ou Bon appétit Group – la pour-
suite du développement de la so-
ciété zurichoise demeurait tou-
jours en suspens. En effet,
Crealogix, qui a décidé à partir
de 1998 de quitter son rôle
d’agence de web design pour se
transformer en une entreprise de
services complets dans l’e-busi-
ness, se trouve dans une situa-
tion où elle doit encore croître
pour atteindre sa taille critique.

L’accord ne remet pas
en cause l’indépendance
des deux sociétés

Une des particularités de Crealo-
gix est en effet de disposer d’une
importante réserve de liquidités
qu’elle n’a jamais véritablement
pu mettre à profit en raison du
climat défavorable aux investis-
sements depuis son entrée en
bourse en septembre 2000.
L’apport technologique de Com-
puter Associates permettra au-
jourd’hui à Crealogix de mieux
mettre en valeur son savoir-faire
dans le conseil et l’intégration de
solutions. L’accord prévoit entre

autres que Computer Associates
fournira la formation nécessaire
aux consultants de Crealogix.
Certains produits de Computer
Associates seront du reste inté-
grés directement dans l’architec-
ture des solutions de Crealogix.
Les deux parties estiment que
l’accord devrait leur permettre
de couvrir au mieux les besoins
du top 100 des principales entre-
prises helvétiques en matière de
solutions e-business. L’indépen-
dance des deux entités ne sera
cependant pas remise en cause.
La direction de Crealogix a en ef-
fet souligné hier que le partena-
riat avec Computer Associates ne
sera pas exclusif tout en recon-
naissant néanmoins qu’il s’agira
d’une «collaboration de facto très
étroite».
Par ailleurs, Crealogix accordera
désormais sa priorité à l’Europe
et en particulier à l’Allemagne
où la société est bien implantée.
Aujourd’hui, Crealogix dispose
déjà d’une antenne à Francfort.
En Amérique du Nord, Crealo-
gix avait dû interrompre à la fin
du mois d’avril ses activités sur

son site de Toronto en raison de
la faiblesse de l’activité.
S’agissant de ses résultats, les
ventes au quatrième trimestre
2000/01 (avril à juin 2001) de
Crealogix se sont inscrites à 6,53
millions. Il s’agit d’un montant
supérieur aux 5,66 millions ob-
tenus à la même période de l’an
précédent, mais inférieur aux
7,2 millions réalisés au cours du
trimestre allant d’octobre à dé-
cembre 2000.
Sur l’ensemble de l’exercice
2000/01, Crealogix a réalisé un
bénéfice net de 1,61 million –
dont 1,1 million au premier se-
mestre – nettement inférieur à
celui de l’exercice 1999/00 de
4,52 millions. En revanche, le
chiffre d’affaires 2000/01 de 27,3
millions (+39% par rapport à
l’an précédent) s’est révélé supé-
rieur aux attentes de la direc-
tion qui ne tablait que sur un
montant de 25 millions de
francs. Depuis le début de l’an-
née, le titre, émis en septembre
2000 au prix de 200 francs, a
perdu 65% de sa valeur et clôtu-
rait hier à 32 francs ●

8 — L’AGEFI ENJEUX JEUDI 27 SEPTEMBRE 2001SUISSE

POLITIQUE MONÉTAIRE

þ La Banque Migros a déjà emboîté le pas à la BNS

MonsieurPrixattend
desbaissesdetaux
Le surveillant de prix, Wer-

ner Marti, attend des ban-
ques qu’elles baissent rapide-
ment leurs taux hypothécaires.
Après les relâchements de la po-
litique monétaire de la BNS, il
va de soi selon lui que les ban-
ques peuvent se permettre de
telles adpatations. M. Marti es-
time qu’il ne sera pas nécessaire
d’exercer une forte pression sur
les établissements afin qu’ils
baissent leurs taux d’intérêts. Le
conseiller national glaronais at-
tend une réaction rapide des
banques.
Une décision que la Banque Mi-
gros a été la première à prendre,
emboîtant hier le pas à la Ban-
que nationale suisse (BNS). L’ins-
titut d’émission a abaissé d’un
demi-point à 1,75-2,75% la
marge de fluctuation du taux Li-
bor, afin de combattre l’appré-
ciation du franc face à l’euro.
L’établissement du géant orange
a ainsi décidé de diminuer d’un
huitième de point à 4% son taux
pour les hypothèques variables

de premier rang. Il s’agit de la
troisième baisse des taux hypo-
thécaires effectuée cette année
par la Banque Migros, qui a
pour habitude d’ouvrir les feux
en la matière.

Surveiller d’abord
l’évolution du marché

Interrogées lundi par l’ats, les
banques cantonales vaudoise
(BCV) et zurichoise (BCZ) avaient
jugé prématuré de revoir leur
politique hypothécaire. L’UBS et
le Credit Suisse ont également
fait savoir hier qu’elles vou-
laient d’abord surveiller l’évolu-
tion du marché.
Selon le porte-parole du CS, il faut
se féliciter de l’assouplissement
de la politique monétaire de la
BNS. Encore faut-il savoir si la
pression va se maintenir à long
terme sur les taux, en raison des
incertitudes qui règnent actuelle-
ment. «Si la tendance devait se
confirmer, la question de la baisse
des taux hypothécaires variables
se poserait alors». – (ats) ●

BOURSE
þ Ems-Chemie sort du SMI qui ne comptera plus que 28 valeurs vedettes

LeSwissMarketIndexfaitpeauneuve
Le changement de méthode de calcul pour le classement des blue chips s’opérera le 1er octobre.

Philippe Gumy

Le SMI passera de 29 à 28 ti-
tres, suite à l’éviction du

groupe de M. Blocher, Ems-Che-
mie. Le classement des valeurs-
vedettes sera en outre légère-
ment chamboulé suite à une
nouvelle méthode de calcul.
Pour déterminer le poids de cha-
cun des blue chips, la Bourse
suisse (SWX) ne tiendra plus
compte que du «free float» , soit
le capital réellement disponible
dans le public, au lieu de tous
les titres. Les contrats liant des
actionnaires et les titres assortis
d’une clause de verrouillage se-
ront donc exclus du compte.
Résultats: plusieurs sociétés joue-
ront au jeu des chaises musicales.
Serono, majoritairement en
mains de la famille Bertarelli, per-

dra ainsi sept rangs dans le SMI,
se voyant crédité d’une pondéra-
tion d’environ 0,7%. Mardi soir, le
groupe pharma occupait le 9e

rang avec un poids de 1,96%. Le
vaudois Adecco, dont le syndicat
d’actionnaires des familles Foriel-
Destezet détient 19,3% via Akila
SA et KJ Jacobs Holding 20,1%, re-
culera de deux places. Le leader
mondial du travail temporaire
aura une pondération de quelque
1%, contre 1,52% mardi à la clô-
ture de la Bourse.

Des poids lourds inébranlables

«Il n’y aura en revanche pas de
grands changements parmi les
plus grandes capitalisations», re-
lève Cédric Donzé, de la SWX.
Novartis continuera à truster le
premier rang, représentant tou-
jours à peu près le quart du SMI.

Le groupe pharmaceutique se
verra crédité d’une pondération
de 23,5% du nouvel indice, in-
changée par rapport à mardi.
Autre poids lourd, l’alimentaire
Nestlé restera inébranlable
deuxième avec une pondération
renforcée à 20% (17,26% mardi).
L’UBS (12,2% dans le nouvel in-
dice contre 12,4% mardi), Roche
(11,1%/10,4%), le Credit Suisse
Group (7,5%/8,3%), Swiss Re
(5,7%/5,5%) et Zurich Financial
Services (4,1%/3,7%) suivent, tou-
jours en gardant leurs rangs.
«Si Roche maintient son rang,
c’est parce que SWX ne compta-
bilise que les bons de jouissance
pour déterminer le flottant», a
expliqué M. Donzé. Via ses titres
au porteur, la multinationale
pharmaceutique est en effet
contrôlée par les descendants

des familles fondatrices, réunies
en pool d’actionnaires.

Impact boursier à court terme

Ces changements de calcul ne
resteront pas sans conséquences
sur un SMI déjà volatil depuis
les attaques terroristes aux
Etats-Unis. Les fonds indiciels,
dont l’objectif est de répliquer
les performances – positives ou
négatives – des indices, devront
en effet procéder à des adapta-
tions. «Ces opérations seront in-
évitablement perceptibles puis-
que les volumes seront plus im-
portants», relève Michel Juvet,
de la banque Bordier&Cie. L’acti-
vité boursière sera donc plus
vive lors de la dernière séance
de septembre, soit vendredi, ain-
si que le lundi 1er octobre et les
quelques jours suivants. – (ats) ●

EN BREF

S E M I - C O N D U C T E U R S

Trente licenciements chez Ismeca
Trente personnes ont été licenciées chez Ismeca à La Chaux-de-Fonds, en
raison du tassement d’activité dans le domaine des semi-conducteurs. La
direction a informé mercredi les employés touchés par cette décision. La
mauvaise nouvelle est à relativiser car les licenciements sont moins nom-
breux que prévu, a indiqué Philippe Maquelin, membre de la direction
d’Ismeca, filiale du groupe Schweiter Technologies. – (ats)

M A R K E T I N G

Syngenta acquiert le japonais Tomono Agrica
Syngenta a finalisé la prise de contrôle total de Tomono Agrica, société
japonaise de marketing et de distribution de produits de protection des
cultures. Le groupe agrochimique bâlois en détenait déjà 50%. Il
acquiert au passage 100% du portefeuille d’actions de Tomono. – (ats)

A S S U R A N C E

La filiale britannique de Winterthur Life amendée
La filiale britannique de Winterthur Life devra payer une amende de
500.000 livres (1,3 million de francs), plus 57.000 livres de frais. Motif:
l’assureur-vie n’a pas respecté des directives en matière de vente de
polices hypothécaires. Les erreurs proviennent essentiellement d’une
faute de conception dans le système de vente informatisé, ce qui a
conduit à des calculs erronés. – (ats)

B A N Q U E

CS Group s’attend à un moins bon troisième trimestre
Credit Suisse Group (CSG) s’attend à dégager au troisième trimestre des
résultats «substantiellement» inférieurs à ceux du deuxième trimestre,
a-t-il indiqué dans une documentation remise à la Commission
américaine des opérations en bourse (SEC). Les attentats aux Etats-Unis
ont aggravé une situation déjà difficile sur le marché des finances. – (ats)


